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I

(Actes dont la publication est une condition de leur applicabilité)

RÈGLEMENT (CEE) N° 2538/70 DU CONSEIL
du 17 décembre 1970

portant suspension partielle du droit autonome du tarif douanier commun sur les
maquereaux frais, réfrigérés ou congelés, entiers, décapités ou tronçonnés, destinés

à l'industrie de transformation, de la sous-position ex 03.01 B I a) 2 cc)

LE CONSEIL DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne, et notamment son article 28 ,

vu le projet de règlement soumis par la Commission,

considérant que le régime prévu par le règlement
(CEE) n° 2142/70 du Conseil , du 20 octobre 1970,
portant organisation commune des marchés dans le
secteur des produits de la pêche ( 1 ) est applicable
à partir du 1er février 1971 ; que, avant cette date,
il convient de prendre les mesures appropriées pour
assurer, dans des conditions satisfaisantes, l'approvi­
sionnement des industries de transformation en
maquereaux, chair de crabe et crevettes de l'espèce
Pandalus ;

considérant qu'actuellement les flottes de pêche dans
la Communauté ne sont pas en mesure de satisfaire
les besoins en maquereaux des industries transforma­
trices communautaires ; qu'une amélioration sensible
de cette situation n'est pas prévisible dans ce secteur
avant le 15 février 1971 ; que, dès lors, il convient

de suspendre partiellement, jusqu'au 14 février 1971 ,
le droit autonome du tarif douanier commun sur
les maquereaux destinés à l' industrie transformatrice,
de la sous-position ex 03.01 B I a ) 2 cc),

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

A partir du 21 décembre 1970 et jusqu'au 14 février
1971 , le droit autonome du tarif douanier commun
sur les maquereaux frais, réfrigérés ou congelés,
entiers , décapités ou tronçonnés, destinés à l'indus­
trie transformatrice, de la sous-position ex 03.01
B I a ) 2 cc) du tarif douanier commun, est sus­
pendu à 7 % . Le bénéfice de cette suspension est
subordonné aux conditions à déterminer par les
autorités compétentes .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le troisième
jour suivant celui de sa publication au Journal offi­
ciel des Communautés européennes .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles, le 17 décembre 1970.
Par le Conseil

Le président
H. LEUSSINK

H JO no L 236 du 27. 10 . 1970, p. 5 .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2539/70 DE LA COMMISSION
du 17 décembre 1970

fixant les prélèvements applicables aux céréales, aux farines et aux gruaux et semoules
de froment ou de seigle

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1253/70 (2 ),
et notamment son article 13 paragraphe 5,
considérant que les prélèvements applicables à
l'importation des céréales, des farines de blé et de
seigle et des gruaux et semoules de blé ont été fixés
par le règlement (CEE) n° 1539/70 (3 ) et tous les
règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;
considérant que l'application des modalités rappelées
dans le règlement (CEE) n° 1539/70 aux prix
d'offre et aux cours de ce jour dont la Commission a

eu connaissance, conduit à modifier les prélèvements
actuellement en vigueur comme il est indiqué à
l'annexe du présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements à percevoir à l'importation des
produits visés à l'article 1er sous a), b ) et c) du
règlement n° 120/67/CEE sont fixés au tableau en
annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 18 décembre
1970.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 17 décembre 1970 .

Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(!) JO no 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67.
(2 ) JO no L 143 du 1 . 7. 1970, p. 1 .
(8) JO no L 169 du 1 . 8 . 1970, p. 1 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 17 décembre 1970, fixant les prélèvements applicables aux
céréales, aux farines et aux gruaux et semoules de froment ou de seigle

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Unités

de compte
par tonne

10.01 A
10.01 B
10.02
10.03
10.04
10.05 A

10.05 B
10.07 A
10.07 B
10.07 C
10.07 D
1101 A

11.01 B
11.02 Ala

11.02 Ail

Froment tendre et méteil
Froment dur
Seigle
Orge
Avoine

Maïs hybride destiné à l'ensemen­
cement

autre maïs

Sarrasin
Millet
Graines de sorgho et dari
autres céréales
Farine de froment (blé)
et de méteil

Farine de seigle
Gruaux et semoules de froment

(blé dur)
Gruaux et semoules de froment

(blé tendre)

48,93
53,33 H
39,28
24,69
16,85

?5,69 (2 )
25,69
0

14,28
26,93
0

50,45
65,40

92,33

54,07

(*) Pour le froment dur , originaire du Maroc et transporté directement de ce
pays dans la Communauté , le prélèvement est diminué de 0,50 U.C. /t.

(*) Au plus 4 % de la valeur en douane .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2540/70 DE LA COMMISSION
du 17 décembre 1970

fixant les primes s'ajoutant aux prélèvements pour les céréales et le malt

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1253/70 (2 ),
et notamment son article 15 paragraphe 6,

considérant que les primes s'ajoutant aux prélève­
ments pour les céréales et le malt ont été fixées par le
règlement (CEE) n° 1593/69 (3) et tous les
règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que, en fonction des prix caf et des prix
caf d'achat à terme de ce jour, les primes s'ajoutant

aux prélèvements, actuellement en vigueur, doivent
être modifiées conformément aux tableaux annexés
au présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le barème des primes qui s'ajoutent aux prélève­
ments fixés à l'avance pour les importations de
céréales et de malt visé à l'article 15 du règlement
n° 120/67/CEE est fixé comme indiqué aux
tableaux annexés au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 18 décembre
1970.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 17 décembre 1970 .

Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(*) JO no 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67.
(2 ) JO no L 143 du 1 . 7. 1970, p. 1 .
(s ) JO no L 203 du 13 . 8 . 1969, p. 2
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 17 décembre 1970, fixant les primes s'ajoutant aux
prélèvements pour les céréales et le malt

A. Céréales

( U.C. / tonne)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise Courant
12

1er term .
1

2e term.
2

3e term.
3

10.01 A
10.01 B
10.02
10.03

10.04
10.05 A

10.05 B
10.07 A
10,07 B
10.07 C
10.07 D

Froment tendre et méteil
Froment dur
Seigle
Orge
Avoine

Maïs hybride destiné à l'ensemen­
cement

autre maïs
Sarrasin
Millet
Graines de sorgho et dari
non dénommés

0
0
0

0
0
0

0

0
0
0
0

0,25
0
0

1,50
0,90
0

0
0
0

0,40
0

0,25
0
0

1,50
0,90
0

0
0
0

0,40
0

0,25
H

0

0,25
0,90
0

0
0
0
0
0

B. Malt

(U.C. / 100 kg)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise Courant
12

1er term.
1

2e term.

2
3e term.

3
4e term.

4

11.07

A I (a )
Malt de froment (blé), non torré­
fié, présenté sous forme de farine

0 0,045 0,045 0,045 0,045

11.07

A I (b )
Malt de froment (blé), non torré­
fié, présenté autrement que sous
forme de farine

0 0,033 0,033 0,033 0,033

11.07

A II (a )
Malt autre que de froment (blé),
non torréfié, présenté sous for­
me de farine

0 0,267 0,267 0,045 0,045

11.07

A II (b )
Malt autre que de froment (blé),
non torréfié, présenté autrement
que sous forme de farine

0 0,200 0,200 0,033 0,033

11.07 B Malt torréfié 0 0,233 0,233 0,039 0,039
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2541/70 DE LA COMMISSION
du 17 décembre 1970

fixant le correctif applicable à la restitution pour les céréales

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales (1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1253/70 (2),
et notamment son article 16 paragraphe 4 premier
alinéa troisième phrase,

considérant que, en vertu de l'article 16 paragraphe 4
du règlement n° 120/67/CEE, la restitution applicable
aux exportations de céréales le jour du dépôt de la
demande de certificat, ajustée en fonction du prix
de seuil qui sera en vigueur pendant le mois de
l'exportation, doit être appliquée, sur demande, à
une exportation à réaliser pendant la durée de
validité du certificat ; que, dans ce cas, un correctif
doit être appliqué à la restitution ;

considérant que le règlement n° 633/67/CEE (3),
modifié en dernier lieu par le règlement (CEE) n°
737/69 (4), a établi les modalités de la préfixation
de la restitution à l'exportation des céréales ;

considérant que, en vertu de ce règlement, la restitu­
tion applicable le jour du dépôt de la demande doit
être, en cas de préfixation, diminuée d'un montant
égal au maximum à la différence entre le prix caf
d'achat à . terme et le prix caf lorsque le premier
est supérieur au second de plus d'une unité de
compte ; que la restitution doit, par contre, être
augmentée d'un montant égal au maximum à la
différence entre le prix caf et le prix caf d'achat
à terme lorsque le premier est supérieur au second
de plus d'une unité de compte ;
considérant que le prix caf est celui déterminé
conformément à l'article 13 du règlement n° 120/67/
CEE ; que le prix caf d'achat à terme est celui
établi conformément à l'article 3 paragraphe 2 du
règlement n° 140/67/CEE (6) en prenant pour base,
pour chaque mois de validité du certificat d'exporta­
tion, le prix caf calculé sur la base des offres

pour embarquement le mois au cours duquel sera
effectuée l'exportation ;
considérant que le montant préfixé de la restitution
applicable à une exportation effectuée le troisième
mois suivant celui au cours duquel le certificat
d'exportation a été délivré, est appliqué à une
exportation effectuée ultérieurement pendant la pé­
riode de validité du certificat ;

considérant que le règlement (CEE) n° 1586/69 du
Conseil, du 11 août 1969 (6), a défini certaines me­
sures relevant de la politique de conjoncture à
prendre dans le secteur agricole à la suite de la
dévaluation du franc français ; que, aux termes de
l'article 7 de ce règlement, dans le cas où des prix
de marché français sont à retenir, l'incidence de la
diminution visée à l'article 1er dudit règlement doit
être prise en considération ;

considérant qu'il résulte de l'ensemble des disposi­
tions précitées que le correctif applicable le 18 décem­
bre 1970 doit être fixé comme il est indiqué au
tableau annexé au présent règlement ; que le cor­
rectif ainsi fixé sera modifié lorsque l'application
de la règle de calcul rappelée ci-dessus impliquera
une modification de son montant supérieure à 0,125
unité de compte ;

considérant que les mesures prévues au présent règle­
ment sont conformes à l'avis du Comité de gestion
pour les céréales,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le correctif applicable aux restitutions fixées à
l'avance pour les exportations des céréales, visé à
l'article 16 paragraphe 4 du règlement n° 120/67/
CEE, est fixé au tableau annexé au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 18 décembre
1970 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 17 décembre 1970 .
Par la Commission

Le vice-président
S.L. MANSHOLT

(*) JO no 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67.
(■) JO no L 143 du 1 . 7. 1970, p. 1 .
(») JO no 233 du 28 . 9 . 1967, p. 9.
(4) JO no L 96 du 23. 4. 1969, p. 13 .
(«) JO no 125 du 26. 6. 1967, p. 2456/67. (•) JO no L 202 du 12. 8 . 1969, p. 1 .



18 . 12 . 70 Journal officiel des Communautés européennes N° L 274/7

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 17 décembre 1970, fixant le correctif applicable à la
restitution pour les céréales

(U.C. / tonne)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Courant
12

1** term.
1

2* term.
2

3* term.
3

10.01 A
10.01 B
10.02
10.03
10.04
10.05 B
10.07 B
10.07 C

Froment tendre et méteil
Froment dur
Seigle
Orge
Avoine
Autre maïs
Millet
Graines de sorgho et dari

0

0

0
0
0

0
0
0

0

0
0
0
0
0
0
0

0

0
0
0
0
0
0
0

0
0
0
0
0
0
0
0
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2542/70 DE LA COMMISSION
du 17 décembre 1970

fixant les restitutions applicables aux céréales, aux farines et aux gruaux et semoules
de froment ou de seigle

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,
vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1253/70 (2), et
notamment son article 16 paragraphe 2 quatrième
alinéa première phrase,
considérant que, aux termes de l'article 16 du règle­
ment n° 120/67/CEE, la différence entre les cours
ou les prix des produits visés à l'article 1er de ce
règlement et les prix de ces produits dans la Com­
munauté peut être couverte par une restitution à
l'exportation ;
considérant que, en vertu de l'article 2 du règlement
n° 139/67/CEE du Conseil, du 21 juin 1967, établis­
sant, dans le secteur des céréales, les règles générales
relatives à l'octroi des restitutions à l'exportation
et aux critères de fixation de leur montant (8), les
restitutions doivent être fixées en prenant en consi­
dération la situation et les perspectives d'évolution,
d'une part, des disponibilités en céréales et de leurs
prix sur le marché de la Communauté et, d'autre
part, des prix des céréales et des produits du secteur
des céréales sur le marché mondial ; que, confor­
mément au même texte, il importe également d'as­
surer aux marchés des céréales une situation équi­
librée et un développement naturel sur le plan des
prix et des échanges et, en outre, de tenir compte de
l'aspect économique des exportations envisagées et
de l'intérêt d'éviter des perturbations sur le marché
de la Communauté ;
considérant que le règlement n° 139/67/CEE a, dans
son article 3 , défini les critères spécifiques dont il
doit être tenu compte pour le calcul de ia restitution
des céréales ;
considérant que, en ce qui concerne les farines, les
gruaux et les semoules de froment et de seigle, ces
critères spécifiques sont définis à l'article 4 du règle­
ment n° 139/67/CEE ; que, en outre, la restitution
applicable à ces produits doit être calculée en tenant
compte de la quantité de céréales nécessaire à la

fabrication des produits considérés ; que ces quan­
tités ont été fixées dans le règlement n° 162/67/
CEE (*);

considérant que la situation du marché mondial ou
les exigences spécifiques de certains marchés peuvent
rendre nécessaire la différenciation de la restitution
pour certains produits, suivant leur destination ;
considérant que le règlement (CEE) n° 1586/69 du
Conseil, du 11 août 1969 (8), a défini certaines me­
sures relevant de la politique de conjoncture à
prendre dans le secteur agricole à la suite de la
dévaluation du franc français ; que, aux termes de
l'article 7 de ce règlement, dans le cas où des prix
de marché français sont à retenir, l'incidence de la
diminution visée à l'article 1er dudit règlement doit
être prise en considération ;

considérant que la restitution doit être fixée une
fois par semaine ; qu'elle peut être modifié dans l'in­
tervalle ;
considérant que l'application de ces règles et critères
à la situation actuelle des marchés dans le secteur
des céréales, et notamment aux cours ou prix de ces
produits dans la Communauté et sur le marché mon­
dial, conduit à fixer la restitution aux montants
repris à l'annexe ;
considérant que les mesures prévues au présent règle­
ment sont conformes à l'avis du Comité de gestion
des céréales,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier
1 . Les restitutions à l'exportation, en l'état, des
produits visés à l'article 1er sous a), b) et c) du
règlement n° 120/67/CEE, sont fixées conformément
à l'annexe.

2. Il n'est pas fixé de restitutions pour les produits
visés au paragraphe précédent et non repris à
l'annexe .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 18 décembre
1970.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 17 décembre 1970.
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(») JO no 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67,
(2) JO no L 143 du 1 . 7. 1970, p. 1 .
(») JO c° 125 du 26. 6. 1967, p. 2453/67.

(«) JO no 128 du 27. 6. 1967, p. 2574/67.
(8) JO no L 202 du 12. 8 . 1969, p. 1 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 17 décembre 1970, fixant les restitutions applicables
aux céréales et aux farines, gruaux et semoules de froment ou de seigle

(U.C. / tonne)

Numéro
tarifaire Désignation de la marchandise Montant

des restitutions

10.01 A Froment tendre (*) et méteil :

— pour des exportations vers :
— l'Autriche, le Liechtenstein et la Suisse
— les autres pays tiers

22,00
27,00

10.01 B

10.02

10.03

Froment dur

Seigle H

Orge :

— pour des exportations vers :

26,00

38,00

— l'Autriche,' le Liechtenstein, la Suisse et le Danemark 5,00

— les autres pays tiers 10,00

10.04 Avoine 10,00

10.05 B autre maïs 5,00

10.07 B Millet

10.07 C Sorgho — dari 15,00

ex 11.01 A Farine de froment et de méteil :

— teneur en cendres de 0 à 520 :

— pour des exportations vers :

— les zones I et II 76,00

— la zone III 81,00

— la zone IV 79,00

— les autres pays tiers 70,00

(*) Par froment tendre et seigle, il faut entendre des céréales n'ayant pas subi la dénaturation prévue à l'article 7 paragraphe 3
du règlement n° 120/67/CEE.

N.B. Les zones sont celles délimitées par le règlement n° 694/67/CEE (JO n° 245 du 11 . 10. 1967).

Le montant dont il convient de majorer éventuellement les restitutions, conformément à l'article 1er
du règlement n° 587/67/CEE, est de 2 U.C./tonne.
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(U.C. / tonne)

Numéro
tarifaire Désignation de la marchandise Montant

des restitution"

ex 11.01 A
[suite)

— teneur en cendres de 521 à 600

— teneur en cendres de 601 à 900

66,00

61,00

— teneur en cendres de 901 à 1100 :

— pour des exportations vers :

— la zone IV 69,00

— les autres pays tiers 57,00

— teneur en cendres de 1101 à 1650 51,50

— teneur en cendres de 1651 à 1900 45,50

ex 11.01 B Farine de seigle :

— teneur en cendres de 0 à 700 44,00

— teneur en cendres de 701 à 850 44,00

— teneur en cendres de 851 à 1150 44,00

— teneur en cendres de 1151 à 1400 35,00

— teneur en cendres de 1401 à 1600 35,00

— teneur en cendres de 1601 à 1800 30,00

— teneur en cendres de 1801 à 2000 30,00

L1.02 Ala Gruaux et semoules de froment (blé dur) :

— teneur en cendres de 0 à 1100 :

— pour des exportations vers :

— la zone II 76,00

— la zone IV b) 79,00

— les autres pays tiers 70.00

L1.02 Alb Gruaux et semoules de froment (blé tendre) •

— teneur en cendres de 0 à 520 :

— pour des exportations vers :

— la zone I 76,00

— la zone IV b) 79,00

— les autres pays tiers 70,00
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2543/70 DE LA COMMISSION
du 17 décembre 1970

fixant les prélèvements applicables au riz et aux brisures

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil, du
25 juillet 1967, portant organisation commune du
marché du riz ( 1 ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 1253 /70 (2), et notamment son
article 11 paragraphe 5,

considérant que les prélèvements applicables à l'im­
portation de riz et de brisures ont été fixés par le
règlement (CEE) n° 1759/70 ( 3 ) et tous les règle­
ments ultérieurs qui l'ont modifié ;
considérant que l'application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n° 1759/70, aux

prix d'offre et aux cours de ce jour parvenus à la
connaissance de la Commission, conduit à modifier
les règlements actuellement en vigueur comme il est
indiqué au tableau annexé au présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements à percevoir à l' importation des
produits visés à l'article 1er paragraphe 1 sous a ) et
b ) du règlement n° 359/67/CEE sont fixés comme
indiqué au tableau annexé au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 18 décembre
1970.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 17 décembre 1970.
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

H JOn° 174 du 31 . 7 . 1967, p. 1 .
(2) JOno L 143 du 1 . 7 . 1970, p. 1
(8 ) JOno L 194 du 1 . 9. 1970, p. 6.



N° L 274/12 Journal officiel des Communautés européennes 18 . 12. 70

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 17 décembre 1970, fixant les prélèvements applicables
au riz et aux brisures

(U.C. / 100 kg)

Numéro
du tarif douanier

commun
Désignation des marchandises Pays tiers EAMA/

PTOM (*) ('.

10.06 Riz :

A. en paille ou en grains non pelés :
(I) Riz en paille
(II) Riz en grains non pelés

8,000
10,000

4,160
5,200

B. en grains entiers pelés, même polis ou glacés :

(I) dont 90 % au moins des grains ont une longueur égale
ou inférieure à 5,2 mm et un rapport longueur/largeur infé­
rieur à 2 :

(a) Riz semi-blanchi
(b) Riz complètement blanchi

(II) autre :
(a) Riz semi-blanchi
(b) Riz complètement blanchi

C. en brisures

13,491
14,368

15,054
16,138

4,250

6,766
7,210

7,593
8,146

2,118

0 En vertu du règlement (CEE) n° 521/70 les prélèvements ne sont pas appliqués aux produits originaires des E.A.M.A. et des
P.T.O.M. et importés dans les départements français d'outre-mer .

(*) Ce prélèvement n'est applicable qu'aux importations répondant aux conditions de l'article 2 du règlement (CEE) n° 540/70.
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2544/70 DE LA COMMISSION
du 17 décembre 1970

fixant les primes s'ajoutant aux prélèvements pour le riz et les brisures

pour une importation à réaliser pendant le mois
suivant celui au cours duquel a été délivré le certificat
d'importation, ce prix doit être le prix caf valable
pour embarquement pendant le mois pour lequel est
prévue l'importation ; que, pour une importation à
réaliser pendant les autres mois de validité du
certificat d'importation, ce prix doit être le prix caf
valable pour embarquement pendant le mois précé­
dant celui au cours duquel est prévue l'importation ;
que, s'il n'y a pas d'offre à terme pour embarquement
au cours d'un mois déterminé, ce prix est celui
pratiqué pour embarquement pendant le dernier mois
où il existe une offre à terme ;

considérant que, si le prix caf déterminé le jour de la
fixation du barème des primes est égal au prix caf
d'achat à terme ou lui est supérieur d'un montant
n'excédant pas 0,025 unité de compte par 100 kg, la
prime est égale à 0 unité de compte ;

considérant que, dans des circonstances exceptionnel­
les et dans certaines limites déterminées, la prime
peut toutefois être fixée à un niveau plus élevé ;

considérant qu'il résulte de l'ensemble des disposi­
tions précitées que les primes applicables le 18 dé­
cembre 1970 doivent être fixées comme il est indiqué
au tableau annexé au présent règlement ; que le
montant des primes ne doit être modifié que lorsque
l'application des dispositions visées ci-dessus implique
une modification supérieure à 0,025 unité de
compte,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil, du 25
juillet 1967, portant organisation commune du
marché du riz ( x ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 1253/70 (2 ), et notamment son
article 13 paragraphe 6,

considérant que les primes qui s'ajoutent aux
prélèvements fixés à l'avance pour les importations de
riz et de brisures doivent comporter une prime pour
le mois en cours et une prime pour chacun des quatre
mois suivants ; que le montant de chaque prime doit
être le même pour toute la Communauté ;

considérant que le règlement n° 365/67/CEE du
Conseil, du 25 juillet 1967 (3 ), modifié par le
règlement 1018/67/CEE (4), a établi les règles de
fixation à l'avance des prélèvements applicables au
riz et aux brisures ;

considérant que, en vertu de ce règlement, lorsque le
prix caf du riz décortiqué, du riz blanchi ou des
brisures, déterminé le jour de la fixation des primes,
est plus élevé que le prix caf d'achat à terme pour le
même produit, la prime doit être fixée en principe à
un montant égal à la différence entre ces deux prix ;
que le prix caf est celui déterminé conformément à
l'article 16 du règlement n° 359/67/CEE le jour de
la fixation des primes ; que les modalités de
détermination des prix caf ont été arrêtées par le
règlement n° 469/67/CEE (5), modifié en dernier
lieu par le règlement (CEE) n° 2130/69 ( 6 ) ; que le
prix caf d'achat à terme doit être également
déterminé conformément à l'article 16 du règlement
n° 359/67/CEE mais sur la base des offres ports mer
du Nord ; que, pour une importation à réaliser
pendant le mois au cours duquel a été délivré le
certificat d'importation, ce prix doit être le prix caf
valable pour embarquement pendant ce mois ; que ,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les primes qui s'ajoutent aux prélèvements fixés à
l'avance pour les importations de riz et de brisures
sont arrêtées comme indiqué au tableau annexé au
présent règlement .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 18 décembre
1970.

(*) JO no 174 du 31 . 7. 1967, p. 1 .
(2 ) JO n° L 143 du 1 . 7. 1970, p. 1 .
(s ) JO no 174 du 31 . 7. 1967, p. 32.
(4 ) JO no 311 du 21 . 12. 1967, p. 12.
(») JO no 204 du 24. 8 . 1967, p. 5 .
(«) JO no L 271 du 29. 10 . 1969, p. 22.
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Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxellles , le 17 décembre 1970.
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 17 décembre 1970, fixant les primes s'ajoutant aux
prélèvements pour le riz et les brisures

(U.C. / 100 kg)

Numéro 1
du tarif douanier

commun
Désignation des marchandises Courant

12
1er term .

1
2e term.

2
3e cerm .

3
4e term.

4

10.06 Riz :

A. en paille ou en grains non
pelés :

( I) Riz en paille
(II ) Riz en grains non pelés

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

B. en grains entiers pelés, même
polis ou glacés :

(I ) dont 90 °/o au moins des
grains ont une longueur
égale ou inférieure à 5,2
mm et un rapport lon­
gueur/largeur inférieure à
2 :

(a ) Riz semi-blanchi 0 0 0 n n

(b ) Riz complètement
blanchi

0 0 0 0 0

( II ) autre :

( a) Riz semi-blanchi
(b) Riz complètement

blanchi

C. en brisures

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0



18 . 12 . 70 Journal officiel des Communautés européennes N° L 274/15

RÈGLEMENT (CEE) N° 2545/70 DE LA COMMISSION
du 17 décembre 1970

fixant les restitutions à l'exportation pour le riz et les brisures

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil, du
25 juillet 1967, portant organisation commune du
marché du riz ( 1 ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 1253/70 (2), et notamment son
article 17 paragraphe 2 quatrième alinéa première
phrase,

considérant que, aux termes de l'article 17 du règle­
ment n° 359/67/CEE, la différence entre les cours
ou les prix, sur le marché mondial, des produits
visés par l'article 1er de ce règlement et les prix de
ces produits dans la Communauté peut être couverte
par une restitution à l'exportation ;
considérant que, en vertu de l'article 2 du règlement
n° 366/67/CEE du Conseil, du 25 juillet 1967, établis­
sant, pour le riz, les règles générales relatives à
l'octroi des restitutions à l'exportation et aux cri­
tères de fixation de leur montant (8 ), modifié par le
règlement n° 1019/67/CEE (4), les restitutions doi­
vent être fixées en prenant en considération la
situation et les perspectives d'évolution, d'une part,
des disponibilités en riz et en brisures et de leurs
prix sur le marché de la Communauté et, d'autre
part, des prix du riz et des brisures sur le marché
mondial ; que, conformément au même texte, il
importe également d'assurer au marché du riz une
situation équilibrée et un développement naturel sur
le plan des prix et des échanges et, en outre, de
tenir compte de l'aspect économique des exporta­
tions envisagées et de l'intérêt d'éviter des pertur­
bations sur le marché de la Communauté ;

considérant que le règlement n° 669/67/CEE (5),
modifié par le règlement (CEE) n° 1057/68 (6), a
fixé la quantité maximale de brisures que peut
contenir le riz pour lequel est fixée la restitution à
l'exportation, et déterminé le pourcentage de dimi­
nution à appliquer à cette restitution lorsque la

proportion de brisures contenue dans le riz exporté
est supérieure à cette quantité maximale ;

considérant que le règlement n° 366/67/CEE a, dans
son article 3 , défini les critères spécifiques dont il
doit être tenu compte pour le calcul de la restitution
à l'exportation du riz et des brisures ;

considérant que la situation du marché mondial ou
les exigences spécifiques de certains marchés peuvent
rendre nécessaire la différenciation de la restitution
pour certains produits , suivant leur destination ;
considérant que la restitution doit être fixée une fois
par semaine ; qu'elle peut être modifiée dans l'inter­
valle ;
considérant que l'application de ces règles et critères
à la situation actuelle du marché du riz, et notam­
ment aux cours ou prix du riz et des brisures dans
la Communauté et sur le marché mondial, conduit
à fixer la restitution aux montants repris à l'annexe ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion des céréales,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

1 . Les restitutions à l'exportation, en l'état, des
produits visés à l'article 1er du règlement n° 3591671
CEE, à l'exclusion de ceux visés au paragraphe 1
sous c) dudit article, sont fixées à l'annexe du pré­
sent règlement.

2 . Il n'est pas fixé de restitution pour les produits
visés au paragraphe précédent et qui ne sont pas
repris à l'annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 18 décembre
1970.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 17 décembre 1970 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(M JO no 174 du 31 . 7. 1967, p. 1.
(») JO no L 143 du 1 . 7. 1970, p. 1 .
(») JO no 174 du 31 . 7. 1967, p. 34.
(«) JO no 311 du 21 . 12. 1967, p. 13.
(») JO no 241 du 5. 10. 1967, p. 6.
( 8) JO no L 179 du 25. 7. 1968, p. 31 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 17 décembre 1970, fixant les restitutions à l'exportation
pour le riz et les brisures

(U.C. / 100 kg)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation des marchandises
Montant
de la

restitution

10.06 Riz :

A. en paille ou en grains non pelés :
(I
( II ) Riz en grains non pelés :

(a) dont 90 % au moins des grains ont une longueur égale
ou inférieure à 5,2 mm et un rapport longueur/largeur
inférieur à 2 :

— pour des exportations vers l'Autriche, le Liechten­
stein et la Suisse

— pour des exportations vers les autres pays tiers
(b) autre :

— pour des exportations vers l'Autriche, le Liechten­
stein et la Suisse

— pour des exportations vers les autres pays tiers

7,430
9,130

7,830
9,130

9,002
11,425
12,441

B. en grains entiers pelés , même polis ou glacés :
(I ) dont 90 % au moins des grains ont une longueur égale
ou inférieure à 5,2 mm et un rapport longueur/largeur infé­
rieur à 2 :

( a ) Riz semi-blanchi :

— pour des exportations vers le Liechtenstein et la
Suisse

— pour des exportations vers l'Autriche
— pour des exportations vers les autres pays tiers

(b) Riz complètement blanchi :
— pour des exportations vers le Liechtenstein et la

Suisse
— pour des exportations vers l'Autriche
— pour des exportations vers les autres pays tiers

(II ) autre :

( a ) Riz semi-blanchi :
— pour des exportations vers le Liechtenstein et la

Suisse
— pour des exportations vers les autres pays tiers

(b ) Riz complètement blanchi :

— pour des exportations vers le Liechtenstein et la
Suisse

— pour des exportations vers les autres pays tiers

9,587
12,168
13,250

10,587
12,770

11,349
13,689

C. en brisures 3,000

Le montant dont il convient de majorer éventuellement les restitutions, conformément à l'article 1 er
du règlement n° 719/67/CEE, est de 0,20 U.C./ 100 kg.
N.B. : Conformément au règlement n° 669/67/CEE (JO n° 241 du 5 . 10. 1967), les zones sont

celles délimitées à l'annexe A du règlement n° 694/67/CEE (JO n° 245 du 11 . 10. 1967).
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REGLEMENT (CEE) N° 2546/70 DE LA COMMISSION
du 17 décembre 1970

fixant le correctif applicable à la restitution pour le riz et les brisures

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil, du 25
juillet 1967, portant organisation commune du mar­
ché du riz ( 1 ), modifié en dernier lieu par le règle­
ment (CEE) n° 1253/70 (2), et notamment son arti­
cle 17 paragraphe 4 premier alinéa,

considérant que, en vertu de l'article 17 paragraphe 4
premier alinéa du règlement n° 359/67/CEE, la
restitution applicable aux exportations de riz et de
brisures le jour du dépôt de la demande de certi­
ficat, ajustée en fonction du prix de seuil qui sera
en vigueur pendant le mois de l'exportation, doit
être appliquée, sur demande, à une exportation à
réaliser pendant la durée de validité du certificat ;

considérant que le règlement n° 474/67/CEE (*), mo­
difiée par le règlement (CEE) n° 1397/68 ( 4), a établi
les modalités de la préfixation de la restitution à
l'exportation du riz et des brisures ;

considérant que, en vertu de ce règlement, la restitu­
tion applicable le jour du dépôt de la demande doit
être, en cas de préfixation, diminuée d'un montant
au maximum égal à la différence entre le prix caf
d'achat à terme et le prix caf, lorsque le premier
est supérieur au second de plus de 0,025 unité de
compte par 100 kg ; que la restitution doit, par
contre, être augmentée d'un montant au maximum
égal à la différence entre le prix caf et le prix caf

d'achat à terme lorsque le premier est supérieur au
second de plus de 0,025 unité de compte par 100 kg;
considérant que le prix caf est celui déterminé
conformément à l'article 16 du règlement n° 359/
67/CEE ; que le prix caf d'achat à terme est celui
établi conformément à l'article 3 paragraphe 2 du
règlement n° 365/67/CEE (5), modifié par le règle­
ment n° 1018/67/CEE (6), en prenant pour base,
pour chaque mois de validité du certificat d'expor­
tation, le prix caf calculé sur la base des offres
pour embarquement le mois au cours duquel sera
effectuée l'exportation ;

considérant qu'il résulte de l'ensemble des disposi­
tions précitées que le correctif applicable le 18 décem­
bre 1970 doit être fixé comme il est indiqué au
tableau annexé au présent règlement ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion pour les céréales,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier
Le correctif applicable aux restitutions fixées à
l'avance pour les exportations de riz et de brisures
visé à l'article 17 paragraphe 4 du règlement n° 359/
67/CEE, est fixé au tableau annexé au présent
règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 18 décembre
1970.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 17 décembre 1970 .

Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(*) JO n° 174 du 31 . 7. 1967, p. 1 .
(») JO n° L 143 du 1 . 7. 1970, p. 1 .
(8 ) JO no 204 du 24. 8 . 1967, p. 20.
(*) JO no L 222 du 10. 9 . 1968, p. 6.

(•) JO no 174 du 31 . 7. 1967, p. 32 .
(•) JO no 311 du 21 . 12 . 1967, p. 12 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 17 décembre 1970, fixant le correctif applicable à la
restitution pour le riz et les brisures

(U.C. / 100 kg;

Numéro
du tarif douanier

commun

Désignation des marchandises Courant
12

1er term.
1

2e term .
2

3e term.
3

4e term.
4

5e term .
5

10.06 Riz :

A. en paille ou en grains non
pelés :
(I ) Riz en paille

(II) Riz en grains non pelés :
( a) dont 90 % au moins

des grains ont une
longueur égale ou in­
férieure à 5,2 mm et
un rapport longueur/
largeur inférieure à 2

(b) autre
B. en grains entiers pelés, même
polis ou glacés :
(I) dont 90 % au moins des
grains ont une longueur
égale ou inférieure à 5,2
mm et un rapport lon­
gueur/largeur inférieure à
2 :

( a) Riz semi-blanchi
(b) Riz complètement

blanchi

( II ) autre :
( a) Riz semi-blanchi
(b) Riz complètement

blanchi
C. en brisures

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0
0

0

0

0

0

0

0

0
0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0
0

0

0

0

u
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2547/70 DE LA COMMISSION
du 17 décembre 1970

fixant les prélèvements à l'importation pour le sucre blanc et le sucre brut

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil, du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1253/70 ( 2 ),
et notamment son article 14 paragraphe 7,

considérant que les prélèvements applicables à
l'importation de sucre blanc et de sucre brut ont été
fixés par le règlement (CEE) n° 1260/70 ( 3 ) et tous
les règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n° 1260/70 aux

données dont la Commission dispose actuellement
conduit à modifier les prélèvements actuellement en
vigueur comme il est indiqué à l'annexe du présent
règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements visés à l'article 14 paragraphe 1 du
règlement n° 1009/67/CEE sont, pour le sucre brut
de la qualité type et le sucre blanc, fixés comme
indiqué à l'annexe du présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 18 décembre
1970 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait a Bruxelles , le 17 décembre 1970.
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(») JO no 308 du 18. 12. 1967, p. 1 .
( 2 ) JO no L 143 du 1. 7. 1970, p. 1 .
(3 ) JO no L 143 du 1 . 7. 1970, p. 14.

ANNEXE

(U.C. / 100 kg)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise Montant
du prélèvement

17.01 Sucres de betterave et de canne, a l'état solide
A. dénaturés :

I. sucre blanc

II. sucre brut

B. non dénaturés :

I. sucre blanc

II . sucre brut

15,50

II , 91 (>)

15,50
11,91 (!)

(') Le présent montant est applicable au sucre brut d'un rendement de 92 %. Si le rendement du sucre brut
importé s'écarte de 92 °/o , le montant du prélèvement applicable est calculé conformément aux dispositions
de l'article 2 du règlement (CEE) n° 837/68.



N° L 274/20 Journal officiel des Communautés européennes 18 . 12 . 70

RÈGLEMENT (CEE) N° 2548/70 DE LA COMMISSION
du 17 décembre 1970

fixant les prélèvements à l'importation de veaux et de gros bovins, ainsi que de
viandes bovines autres que les viandes congelées

LA COMMISSION DES COMMUNAUTES
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 805/68 du Conseil, du 27
juin 1968 , portant organisation commune des
marchés dans le secteur de la viande bovine ( 1 ),
modifié en dernier lieu par le règlement (CEE) n°
1253/70 (2), et notamment son article 10 paragraphe
6 et son article 12 paragraphe 6,

considérant que les prélèvements applicables à
l'importation de veaux et de gros bovins, ainsi que
de viandes bovines autres que les viandes congelées
ont été fixés par le règlement (CEE) n° 2067/70 (3)
et tous les règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n° 2067/70 aux
données et cotations dont la Commission a eu
connaissance conduit à modifier les prélèvements

actuellement en vigueur comme il est indiqué à
l'annexe du présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements visés aux articles 10 et 12 du
règlement (CEE) n° 805/68 , sont fixés comme
indiqué à l'annexe du présent règlement.

Article 2

Les produits relevant des positions 02.01 A II a) 1
aa) et 02.01 A II a) 1 bb) sont ceux qui
correspondent aux définitions visées aux articles 1 er
bis et 2 du règlement (CEE) n° 1025/68 (4).

Article 3

Le présent règlement entre en vigueur le 21 décembre
1970.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 17 décembre 1970.
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

H JO no L 148 du 28 . 6. 1968, p. 24.
(*) JO no L 143 du 1 . 7. 1970, p. 1 .
(8) JO no L 229 du 16. 10 . 1970, p. 19 . {*) JO no L 174 du 23 . 7. 1968 , p. 9 .
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ANNEXE

Prélèvements applicables a partir du 21 décembre 1970 à l'importation en provenance des
pays tiers (*)

Numéro
du tarif Désignation des marchandises Montant

en U.C./100 kg

Poids rif
)1.02 Animaux vivants de l'espèce bovine, y compris les animaux du

genre buffle :

A. des espèces domestiques :
II. autres :

a ) Veaux 0 (b)
b) autres :

1 . Vaches destinées à l'abattage immédiat et dont la
viande est destinée à la transformation (a)

2 , non dénommées :

aa) n'ayant encore aucune dent de remplacement et
dont le poids est égal ou supérieur à 350 kg et in­
férieur ou égal à 450 kg pour les animaux mâles,
égal ou supérieur à 320 kg et inférieur ou égal à
420 kg pour les animaux femelles (c)

bb) non dénommés

9,717

13,881
13,881 (b )
Poids net

Viandes et abats comestibles des animaux repris aux nos 01.01 à
01.04 inclus, frais, réfrigérés ou congelés :

A. Viandes :

II . de l'espèce bovine :
a ) domestique :

1 , fraîches ou réfrigérées :
aa) de veau :

11 . Carcasses et demi-carcasses
22. Quartiers avant attenants ou séparés
33 . Quartiers arrière attenants ou séparés

bb) de gros bovins :

02.01

0
0
0

11 . Carcasses, demi-carcasses et quartiers dits
compensés :
aaa) Carcasses ayant un poids égal ou supé­

rieur à 180 kg et inférieur ou égal à
270 kg et demi-carcasses ou quartiers dits
compensés ayant un poids égal ou supé­
rieur à 90 kg et inférieur ou égal à
135 kg, présentant un faible degré d'os­
séification des cartilages (notamment de
ceux de la symphyse pubienne et des
apophyses vertébrales), dont la viande est
rose clair et la graisse, de structure ex­
trêmement fine, de couleur blanche à
jaune clair (c) 26.374

bbb) autres 26,374

22. Quartiers avant :

aaa) ayant un poids egal ou supérieur à 45 kg
et inférieur ou égal à 68 kg, présentant
un faible degré d'osséification des carti­
lages (notamment de ceux des apophyses
vertébrales), dont la viande est de couleur
rose clair et la graisse, de structure extrê­
mement fine, de couleur blanche à jaune
clair (c) 26.374

bbb ) autres 26.374



N° L 274/22 Journal officiel des Communautés européennes 18 . 12 . 70

Numéro
du tarif Désignation des marchandises

Montant
en U.C. /100 kg

Poids net

)2.01
suite)

33 . Quartiers arrière :
aaa) ayant un poids égal ou supérieur à 45 kg

et inférieur ou égal à 68 kg, ce poids
étant égal ou supérieur à 38 kg et infé­
rieur ou égal à 61 kg, lorsqu'il s'agit de
la coupe dite « pistola », présentant un
faible degré d'osséification des cartilages
(notamment de ceux des apophyses verté­
brales), dont la viande est de couleur rose
clair et la graisse, de structure extrême­
ment fine, de couleur blanche à jaune
clair (c)

bbb ) autres
u;) autres présentations de viandes de veau et de gros

bovins :

11 . Morceaux non désossés
22 . Morceaux désossés

31,649

31,649

39,561
45,252

02.06 Viandes et abats comestibles de toutes espèces (à l'exclusion des
foies de volailles ), salées ou en saumure , séchées ou fumées :

C. autres :

I. de l'espèce bovine domestique :
a ) viandes :

1 , non désossées 39,561

2, désossées 45,252

(') En vertu du règlement (CEE) n° 521 /70, les prélèvements ne sont pas appliqués aux produits originaires
des E.A.M.A. et des P.T.O.M. et importés dans les départements français d'outre-mer .

(a) L'admission dans cette sous-position est subordonnée aux conditions à déterminer par les autorités compétentes ,
ainsi qu'aux conditions spéciales actuellement applicables aux vaches importées dans le cadre des accords
bilatéraux pour le bétail de fabrication entre les Communautés européennes et respectivement le Danemark et
l'Autriche.

(b) Le prélèvement applicable à ces produits , importés dans les conditions prévues par l'article 11 du règlement
(CEE) n° 805/68 du Conseil , du 27 juin 1968 , et par les dispositions prises pour son application , est remboursé
ou bien n'est pas perçu conformément à ces dispositions .

(c) L'admission dans cette sous-position est subordonnée à la présentation du certificat visé au paragraphe 2
sous c) du protocole n° 1 annexé à l'accord commercial entre la C.E.E. et la république socialiste féderative
de Yougoslavie.
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2549/70 DE LA COMMISSION
du 17 décembre 1970

relatif à l'ouverture d'une adjudication pour la fourniture de butteroil destiné au
Sénégal, à la Turquie et au Soudan à titre d'aide communautaire au programme

alimentaire mondial

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

1 . Est mise en adjudication, conformément aux
dispositions du règlement (CEE) n° 900/70, la fabri­
cation et la livraison fob au programme alimentaire
mondial de 498 tonnes de butteroil dont :

— 20 tonnes destinées au Sénégal ,

— 33 tonnes destinées au Soudan,

— 445 tonnes destinées à la Turquie .

2. La livraison a lieu à une date fixée par l'or­
ganisme d'intervention et se situant entre le 15 et
le 31 mars 1971 .

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 804/68 du Conseil , du
27 juin 1968, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du lait et des produits lai­
tiers ( 1 ), modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE) n° 1253/70 (2 ), et notamment son article 6
paragraphe 7,

considérant que le règlement (CEE) n° 900/70 de la
Commission, du 19 mai 1970, relatif à des adjudi­
cations pour la fourniture de 16.000 tonnes de but­
teroil destiné au programme alimentaire mondial ( 3 ),
modifié par le règlement (CEE) n° 1479/70 (4 ), pré­
voit la mise en adjudication de cette fourniture de
butteroil fabriqué à partir de beurre détenu par les
organismes d'intervention ;

considérant que le programme alimentaire mondial
a fait une demande de livraison de 498 tonnes de
butteroil, destiné au Sénégal, au Soudan et à la
Turquie ; qu'aucune offre n'a été présentée pour
l'adjudication prévue par le règlement (CEE) n°
2353/70 (5) relatif à cette fourniture ; que cette li­
vraison jusqu'à la mise en fob, doit faire l'objet
d'une nouvelle adjudication ;

considérant que la procédure à suivre pour cette
adjudication est déterminée par le règlement (CEE)
n° 900/70 qui exige toutefois certaines précisions,
notamment en ce qui concerne le délai pour la
présentation des offres et les conditions de livraison
du butteroil ;

considérant que les mesures prévues au présent règle­
ment sont conformes à l'avis du Comité de gestion
du lait et des produits laitiers,

Article 2

1 . Le beurre destiné à la fabrication du butteroil
est enlevé auprès de l'organisme d'intervention fran­
çais .

2 . L'organisme d'intervention met à disposition,
pour la fabrication du butteroil , le beurre entré en
stock du 1er au 10 mai 1970.

Article 3

Le butteroil est conditionné en boîtes métalliques
de 5 kg.

Article 4

Le port d'embarquement à désigner dans l'offre est
choisi parmi les ports suivants : Anvers, Brème,
Dunkerque, Gênes, Hambourg, Le Havre, Marseille,
Rotterdam, Trieste.

(!) JO no L 148 du 28 . 6 . 1968 , p. 13 .
(2 ) JO no L 143 du 1 . 7 . 1970, p. 1 .
( 3 ) JO no L 108 du 20. 5 . 1970, p. 13 .
( 4 ) JO no L 163 du 25 . 7. 1970, p. 10 .
( 5) JO no L 255 du 24. 11 . 1970, p. 11 .
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Article 5

Le délai pour la présentation des offres expire le
12 janvier 1971 à 12 heures.

Article 6

Le présent règlement entre en vigueur le troisième
jour suivant celui de sa publication au Journal offi­
ciel des Communautés européennes .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 17 décembre 1970 .

Par la Commission

Le président
Franco M. MALFATTI
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)I

(Actes dont la publication n'est pas une condition de leur applicabilité)

COMMISSION

DECISION DE LA COMMISSION

du 30 novembre 1970

relative à la fixation du prix minimum du lait écrémé en poudre pour la sixième
adjudication particulière effectuée dans le cadre de l'adjudication permanente visée

au règlement (CEE) n° 1680/70

(Les textes en langues allemande et française sont les seuls faisant foi )

(70/533/CEE)

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 804/68 du Conseil , du
27 juin 1968 , portant organisation commune des
marchés dans le secteur du lait et des produits
laitiers (*), modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE) n° 1253 /70 ( 2 ), et notamment son article 7
paragraphe 5 ,

considérant que , au titre du règlement (CEE) n° 1680/
70 de la Commission, du 18 août 1970, relatif à
une adjudication permanente de lait écrémé en pou­
dre détenu par les organismes d'intervention (3 ),
modifié par le règlement (CEE) n° 2039/70 (4 ), les
organismes d'intervention ont mis en adjudication
permanente certaines quantités de lait écrémé en
poudre qu'ils détiennent ;

considérant que l' article 8 paragraphe 1 de ce règle­
ment prévoit que, compte tenu des offres reçues

pour chaque adjudication particulière , un prix mi­
nimum de vente doit être fixé ou il doit être décidé
de ne pas donner suite à l'adjudication ;

considérant que, en vertu des dispositions de l'arti­
cle 5 paragraphe 2 du règlement (CEE) n° 1014/68
du Conseil , du 20 juillet 1968 , établissant les règles
générales régissant le stockage public du lait écrémé
en poudre ( 5 ), modifié en dernier lieu par le règle­
ment (CEE) n° 2434/69 (6 ), le prix de vente doit
être supérieur au prix d'intervention d'un montant
à déterminer en tenant compte de la situation du
marché ;

considérant que les offres présentées pour la sixième
adjudication particulière indiquent des prix se si­
tuant tous au-dessous de ce prix minimum de
vente ; qu' il est toutefois opportun de fixer un prix
minimum à titre indicatif pour les milieux intéressés ;

considérant que les mesures prévues à la présente
décision sont conformes à l'avis du Comité de
gestion du lait et des produits laitiers,

(') lOnö L 148 du 28.6.1968, p. 13 .
*) JO no L 143 du 1 . 7 . 1970, p. 1 .
:i ) JO n" L 185 du 19 . 8 . 1970, p. 8 .
4 ) JO n° L 226 du 13.10.1970, p. 8 ,

( 5 ) JO no L 173 du 22. 7. 1968 , p. 4 .
( 6 ) JO no L 307 du 7. 12 . 1969 , p. 2 .
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A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION :

Article premier

Pour la sixième adjudication particulière, effectuée
au titre du règlement (CEE) n° 1680/70 et dont le
délai pour la présentation des offres a expiré le 24
novembre 1970 , le prix minimum de vente à retenir
pour l'attribution de l'adjudication est fixé à 43,25
unités de compte par 100 kg de lait écrémé en
poudre .

Article 2

La république fédérale d'Allemagne et la République
française sont destinataires de la présente décision .

Fait à Bruxelles , le 30 novembre 1970 .

Par la Commission

Le président
Franco M. MALFATTI
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AVIS DE LA COMMISSION

du 2 décembre 1970

adressé au gouvernement de la République française au sujet de l'article 2Sbis du
projet de loi de finances pour 1971 , article modifiant certaines dispositions de
l'article 16 de la loi n° 67-1114, du 21 décembre 1967, instituant une taxe spéciale

sur certains véhicules routiers

( 70/534/CEE)

loi du 21 décembre 1967 . Sur ce texte, la Com­
mission a pris position dans sa recommandation du
16 novembre 1967 adressée au gouvernement fran­
çais ( 2 ).

Conformément à l' article 1er de la décision du
Conseil , du 21 mars 1962, instituant une procédure
d'examen et de consultation préalables pour cer­
taines dispositions législatives , réglementaires ou ad­
ministratives envisagées par les États membres dans
le domaine des transports (*), le gouvernement fran­
çais a communiqué à la Commission , par lettre du
14 octobre 1970 de sa représentation permanente
auprès des Communautés européennes , le texte avec
son exposé des motifs , de l'article ISbis de la loi
de finances pour 1971 , article modifiant certaines
dispositions de l'article 16 de la loi n° 67-1114, du
21 décembre 1967, instituant une taxe spéciale sur
certains véhicules routiers .

La lettre de la représentation permanente est par­
venue à la Commission le 16 octobre 1970 et le
gouvernement français a également communiqué le
projet aux autres États membres .

En vertu de l' article 2 de la décision du Conseil , la
Commission formule l' avis suivant :

1 . Le projet de loi , d' une part, comporte cer­
taines dispositions destinées à assurer une applica­
tion plus simple de la loi du 21 décembre 1967 en
ce qui concerne la taxation des transports de masses
indivisibles et les réductions pour parcours sur auto­
routes ou avec des systèmes mixtes rail-route et ,
d'autre part, révise les taux de la taxe .

Il résulte de la lettre du gouvernement français que
les aménagements sont proposés conformément aux
conclusions des études qui ont été menées au cours
de l' année 1969 par la commission d'études des
coûts d' infrastructures et résultent notamment d'une
amélioration des connaissances statistiques et mé­
thodologiques et de la modification des conditions
économiques qui ont servi en 1967 de base aux
travaux de la commission d'études précitée .

2 . La Commission constate que les dispositions
prévues au projet de loi ne mettent pas en cause
l'orientation et les principes de base de la taxe spé­
ciale sur certains véhicules routiers instituée par la

3 . La Commission rappelle qu'elle a présente au
Conseil , le 17 juilllet 1968 , une proposition de pre­
mière directive du Conseil relative à l'aménagement
des systèmes nationaux de taxes sur les véhicules
utilitaires ( 3 ). Cette proposition prévoit l'instauration,
dans la Communauté, d'une taxe pour l'usage des
infrastructures routières qui est appelée à se substi­
tuer aux impôts et taxes frappant la circulation ou
la détention de véhicules utilitaires . L'objectif prin­
cipal de la mesure proposée est d'arriver à une
structure des taxes sur les véhicules qui reflète les
différences des coûts marginaux d'usage des infra­
structures occasionnés par les différentes catégories
de véhicules utilitaires , compte tenu des taxes sur
les carburants afférentes à leur circulation .

La Commission constate que les dispositions pré­
vues par le gouvernement français s'inspirent de
principes similaires à ceux qui sont à la base de
la proposition de première directive . Elle attire ce­
pendant l'attention sur le fait que certaines des dis­
positions envisagées diffèrent de celles proposées
par la Commission .

En particulier, la taxe spéciale n'est applicable qu'aux
véhicules pour lesquels la différence entre les coûts
et les taxes sur les carburants est positive, alors que
la proposition de première directive couvre, à quel­
ques exceptions près , tous les véhicules utilitaires .
De plus , la taxe spéciale ne se substitue pas à la
totalité des taxes frappant la circulation ou la dé­
tention de véhicules utilitaires puisque les véhicules
non assujettis à cette taxe sont passibles de la taxe
différentielle .

La Commission rappelle en outre que le Conseil , lors
de sa session des 26 et 27 janvier 1970, a demandé
aux États membres de procéder, avec le concours

( 2 ) JO n° 293 du 2 . 12 . 1967, p. 7.
( :1 ) JO n<> C 95 du 21 . 9 . 1968 , p. 41 .(•) JO n° 23 du 3 . 4 . 1962 , p. 720/62.
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de la Commission, à l'exécution de calculs devant
permettre d'apprécier les résultats auxquels condui­
rait l'application de la proposition de première di­
rective. Sur la base des éléments qui seront ainsi
obtenus , le Conseil devrait être en mesure de statuer
sur cette proposition dans le courant de l'année
1971 . La Commission attire l'attention du gouver­
nement français sur le fait que cette directive né­
cessitera un nouvel aménagement de la taxe spéciale .

4. La Commission informe les autres États mem­
bres de cet avis.

Fait à Bruxelles , le 2 décembre 1970 .

Par la Commission

Le président
Franco M. MALFATTI
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DÉCISION DE LA COMMISSION

du 2 décembre 1970

relative à la fixation du montant maximum de la restitution pour la huitième adjudi­
cation partielle de sucre blanc effectuée dans le cadre de l'adjudication permanente

visée au règlement (CEE) n° 1734/70

(70/535/CEE)

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil, du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre ( 1 ), modifié en der­
nier lieu par le règlement (CEE) n° 1253/70 (2 ), et
notamment son article 17 paragraphe 4,

considérant que, en vertu du règlement (CEE) n°
1734/70 de la Commission, du 26 août 1970,
concernant une adjudication permanente pour la dé­
termination de la restitution à l'exportation pour le
sucre blanc ( 3 ), les États membres procèdent à des
adjudications partielles pour l'exportation de sucre
blanc ;

considérant que, selon les dispositions de l'article 4
paragraphe 3 du règlement (CEE) n° 766/68 du
Conseil, du 18 juin 1968 , établissant les règles gé­
nérales concernant l'octroi des restitutions à l'expor­
tation de sucre (4 ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 2488/69 ( 5 ), un montant maxi­
mum de la restitution est fixé pour l'adjudication
partielle en cause dans un délai de trois jours ouvra­
bles suivant l'expiration du délai de présentation
des offres et sur la base des offres reçues ; que, pour
le calcul du montant maximum, il est tenu compte
de la situation de la Communauté en matière d'ap­
provisionnement et de prix, des prix et des possi­

bilités d'écoulement sur le marché mondial, ainsi
que des frais afférents à l'exportation de sucre ;
que, d'après ces critères, il convient de fixer pour
la huitième adjudication partielle le montant maxi­
mum au niveau visé à l'article 1er ;

considérant que les mesures prévues à la présente
décision sont conformes à l'avis du Comité de ges­
tion du sucre,

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION :

Article premier

Pour la huitième adjudication partielle effectuée en
vertu du règlement (CEE) n° 1734/70, le montant
maximum de la restitution à l'exportation est fixé
à 11,397 unités de compte par 100 kilogrammes de
sucre blanc.

Article 2

Les États membres sont destinataires de la présente
décision .

Fait à Bruxelles , le 2 décembre 1970

Var la Commission

J. DENIAU

Membre de la Commission

(!) JO no 308 du 18 . 12 . 1967, p. 1 .
H TO no L 143 du 1 . 7 . 1970, p. 1 .
(3 ) JO no L 191 du 27. 8 . 1970, p. 30.
(4 ) JO no L 143 du 25 . 6. 1968 , p. 6 .
( 5 ) JO no L 314 du 15 . 12. 1969, p. 12 .
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DECISION DE LA COMMISSION

du 3 décembre 1970

concernant le concours du F.E.O.G.A. , section orientation, au titre de l'article 2 du
règlement (CEE) n° 349/68

(Le texte en langue italienne est le seul faisant foi )

(70/536/CEE)

lires et qu' il convient d'engager des crédits pour
un montant équivalent, soit 108.798 unités de
compte ;

considérant que les remboursements seront effectués
selon les dispositions de l'article 2 paragraphe 3 du
règlement (CEE) n° 349/68 ,

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION :

Article premier

Le concours du F.E.O.G.A. , section orientation, en
faveur de la République italienne au titre de l'ar­
ticle 2 du règlement (CEE) n° 349/68 est fixé à
108.798 unités de compte .

Article 2

La République italienne est destinataire de la pré­
sente décision .

Fait à Bruxelles , le 3 décembre 1970 .

Par la Commission

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 349/68 du Conseil , du 27
mars 1968 , relatif à la contribution du Fonds euro­
péen d'orientation et de garantie agricole à la ré­
paration des dommages causés en Italie par la peste
porcine africaine durant l'année 1967 ( 1 ), et notam­
ment son article 3 ,

considérant que, selon l' article 2 paragraphe 1 du
règlement (CEE) n° 349/68 , un montant qui ne peut
excéder 120.000 unités de compte est versé à la
République italienne sur les ressources de la section
orientation du Fonds (période de comptabilisation
1966/1967), en remboursement des dépenses effec­
tuées par cet État membre dans le cadre du pro­
gramme de recherches en commun, pour des re­
cherches portant sur les moyens de lutter contre la
peste porcine africaine ;

considérant que, en exécution de l' article 2 para­
graphe 2 dudit règlement, la République italienne et
la Communauté ont établi d'un commun accord le
programme d'exécution des recherches visées au
paragraphe 1 dudit article portant sur 67.998.600

Le président
Franco M. MALFATTI

(*) JO no L 76 du 28 . 3 . 1968, p. 3 .
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DÉCISION DE LA COMMISSION

du 3 décembre 1970

fixant une durée spéciale de validité pour des certificats d'exportation relatifs à une
livraison de farine de froment tendre

(Le texte en langue française est le seul faisant foi )

(70/537/CEE)

froment tendre qu'elles concernent justifient la prise
en considération des demandes présentées à la
Commission ;

considérant que les mesures prévues à la présente
décision sont conformes à l'avis du Comité de ges­
tion des céréales.

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION :

Article premier

1 . Les certificats d'exportation concernant l'ex­
portation :

a ) d'un minimum de 12.000 tonnes à un maximum
de 95.000 tonnes,

b ) d'un minimum de 8.000 tonnes à un maximum
de 60.000 tonnes

de farine de froment tendre vers la République
arabe unie faisant l'objet de la communication de
la République française du 20 novembre 1970, sont
valables à partir de la date de leur délivrance jusqu'à
l'expiration du treizième mois suivant celui au cours
duquel ils ont été délivrés .

2 . Le délai dans lequel les exportateurs doivent
présenter, dans les conditions précisées à l'article 3
paragraphe 1 D du règlement n° 473/67/CEE, un
exemplaire signé du contrat ainsi qu'une copie de
celui-ci à l'organisme compétent français chargé
de la délivrance des certificats est fixé au 15 janvier
1971 .

Article 2

La République française est destinataire de la pré­
sente décision.

Fait à Bruxelles, le 3 décembre 1970 .

Par la Commission

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du 13
juin 1967, portant organisation commune des mar­
chés dans le secteur des céréales H , modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1253/70 (2 ),
et notamment son article 12 paragraphe 2,

vu le règlement n° 473/67/CEE de la Commission,
du 21 août 1967, relatif aux certificats d' importation
et d'exportation pour les céréales, les produits
transformés à base de céréales, le riz, les brisures
et les produits transformés à base de riz ( 3 ), modifié
en dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1713/70 (4 ),
et notamment son article 3 paragraphe 1 D,

vu la communication de la République française du
20 novembre 1970,

considérant que la France a saisi la Commission de
demandes de certificats d'exportation de durée spé­
ciale, présentées aux autorités compétentes de ce
pays par des exportateurs, conformément à l'arti­
cle 3 paragraphe 1 D du règlement n° 473/67/CEE,
visant la réalisation d'une opération globale d'expor­
tation de 20.000 à 155.000 tonnes de farine de fro­
ment tendre vers la République arabe unie, l'expor­
tation devant s'échelonner au maximum sur 13 mois ;

considérant que, compte tenu de son volume, l'opé­
ration envisagée sera réalisée par plusieurs expor­
tateurs qui ont présenté, chacun pour son propre
compte, à l' autorité compétente de la France, des
demandes de certificats d'exportation d'une durée
particulière destinées à l'exécution de contrats dont
ces exportateurs prévoient la conclusion ; que
chaque demande a été accompagnée de la consti­
tution de la caution spéciale, correspondant à la
quantité maximale dont elle fait l'objet, conformé­
ment à l'article 3 paragraphe 1 D du règlement
précité ;

considérant que l'aspect économique des exporta­
tions prévues ainsi que les quantités de farine de

Le président
Franco M. MALFATTI

H JO no 117 du 19 . 6 . 1967, p. 2269/67.
( 2 ) JO no L 143 du 1.7. 1970, p. 1 .
( 3 ) JO no 204 du 24. 8 . 1967, p. 16 .
( 4 ) JO no L 188 du 22. 8 . 1970, p. 17.
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